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	1. INTRODUCTION

La loi du 23 décembre 2021 portant des dispositions diverses en matière d’organisation judiciaire et introduisant le parquet de la sécurité routière (MB 30 décembre 2021)[footnoteRef:1]1 prévoit la base légale pour la création d’un parquet national de la sécurité routière. Le nouveau parquet, dont le siège se trouve à Bruxelles, est le seizième parquet. Son rôle est complémentaire par rapport aux quatorze parquets du procureur du Roi existants, et au parquet fédéral.  [1: 1 Projet de loi introduisant le parquet de la sécurité routière et portant des dispositions diverses en matière d'organisation judiciaire et de justice, Doc. Parl. Chambre, 2021-2022, n° 55-2328/1] 



Ce parquet centralise un certain nombre de tâches relevant actuellement du niveau des parquets du procureur du Roi dans un seul parquet. 

En premier lieu, le parquet de la sécurité routière se chargera du traitement et du suivi de la plupart des amendes routières qui font l'objet d'une perception immédiate (PI). Ces dossiers représentent l’essentiel des dossiers injectés dans le processus automatisé Cross Border.



En outre, l’ambition de la création du parquet (national) de la sécurité routière est d’en faire un véritable centre d’excellence dans les matières européennes en ce qui concerne la Directive Crossborder (Directive UE) 2015/413 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2015) facilitant l’échange transfrontalier d’informations concernant les infractions en matière de sécurité routière).


Enfin, le parquet de a sécurité routière est chargé de l’exécution des sanctions pécuniaires (y compris non-circulation):


· l’exécution en Belgique des décisions infligeant une sanction pécuniaire envoyées par un État membre de l’Union européenne (Décision-cadre 2005/214/JAI du Conseil du 24 février 2005 concernant l’application du principe de reconnaissance mutuelle aux sanctions pécuniaires);

· la transmission aux fins d’exécution dans un des États de l’Union européenne des décisions belges infligeant une sanction pécuniaire (Décision-cadre 2005/214/JAI du Conseil du 24 février 2005 concernant l’application du principe de reconnaissance mutuelle aux sanctions pécuniaires).

Ce nouveau parquet comporte plusieurs avantages, des gains en efficacité et capacité. D’une part, une réaction rapide et uniforme au stade de la procédure automatisée permet une cohérence dans, par exemple, la gestion des contestations. D’autre part, il induit un gain de capacité au niveau du ministère public en traitant certaines infractions, de sorte que les parquets du procureur du Roi peuvent se concentrer sur des infractions plus graves.



L’objectif de cette centralisation des dossiers au parquet de la sécurité routière est de parvenir à une approche coordonnée, y compris en matière de récidive, ce qui aura pour effet d’améliorer la sécurité routière. Enfin, l’égalité de traitement devrait renforcer la crédibilité de la justice en ce qui concerne le traitement des amendes routières.

La présente circulaire donne de plus amples explications sur les missions, les modalités de fonctionnement et la composition du parquet de la sécurité routière au sein du ministère public.


Le procureur de la sécurité routière et les procureurs du Roi (ainsi que les auditeurs du travail pour certaines infractions en matière de temps de conduite et de repos) sont compétents sur un pied d’égalité. La présente circulaire vise dès lors à préciser les règles de répartition des dossiers et des tâches entre le parquet de la sécurité routière et les autres parquets.

Il est important de souligner que la centralisation visée ne pourra réussir que grâce à la collaboration de tous les membres du ministère public et des autres autorités judiciaires. La mise en place d’une synergie proche entre toutes les parties concernées de la justice et de la police a une importance cruciale.


2. LES MISSIONS DU PARQUET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

2.1. Exercice de l’action publique

Conformément à l’article 150/1 CJ le procureur de la sécurité routière est compétent pour l'ensemble du territoire du Royaume.

Sans préjudice des compétences des procureurs du Roi, le procureur de la sécurité routière exerce, dans les cas et selon les modalités déterminées par la loi, sous l'autorité du Collège du ministère public, toutes les fonctions du ministère public près les cours d'appel, les tribunaux de première instance et les tribunaux de police, dans les affaires pénales suivantes:


1) les infractions pour lesquelles le paiement d'une somme a été proposé conformément à l'article 65 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière, ou pour lesquelles une transaction a été proposée conformément à l'article 216bis du Code d'instruction criminelle ou pour lesquelles un ordre de paiement a été imposé conformément à l'article 65/1 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière, et qu'il est constaté que l'une de ces sommes n'a pas été payée ;


2) sans préjudice de l'application du 1), pour les infractions prévues par:


a) l'arrêté-loi du 30 décembre 1946 relatif aux transports rémunérés de voyageurs par route effectués par autobus et par autocars;

b) la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et les arrêtés royaux d'exécution de cette loi, notamment:

· l'arrêté royal du 10 octobre 1974 portant règlement général sur les conditions techniques auxquelles doivent répondre les cyclomoteurs et les motocyclettes ainsi que leurs remorques;

· l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique;


· l'arrêté royal du 8 janvier 1996 portant réglementation de l'immatriculation des plaques commerciales et des plaques nationales pour véhicules à moteur et remorques;

· l'arrêté royal du 24 mars 1997 relatif à la perception et à la consignation d'une somme lors de la constatation d'infractions en matière de transport par route de marchandises dangereuses, à l'exception des matières explosibles et radioactives;


· l'arrêté royal du 28 novembre 1997 portant réglementation de l'organisation d'épreuves ou de compétitions sportives pour véhicules automobiles disputées en totalité ou en partie sur la voie publique;

· l'arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif à l'immatriculation de véhicules;

· l'arrêté royal du 30 septembre 2005 désignant les infractions par degré aux règlements généraux pris en exécution de la loi relative à la police de la circulation routière;



· l'arrêté royal du 2 juin 2010 relatif à la circulation routière des véhicules exceptionnels;

· l'arrêté royal du 27 février 2013 relatif à la perception et à la consignation d'une somme lors de la constatation d'infractions en matière de circulation routière des véhicules exceptionnels et modifiant les arrêtés royaux des 24 mars 1997, 19 juillet 2000, 22 décembre 2003 et 1er septembre 2006 relatifs à la perception et à la consignation d'une somme lors de la constatation de certaines infractions;

· l'arrêté royal du 19 avril 2014 relatif à la perception et à la consignation d'une somme lors de la constatation d'infractions en matière de circulation routière;

c) la loi du 21 juin 1985 relative aux conditions techniques auxquelles doivent répondre tout véhicule de transport par terre, ses éléments ainsi que les accessoires de sécurité et ses arrêtés d'exécution, notamment:

· l'arrêté royal du 1er septembre 2006 relatif à la perception et à la consignation d'une somme lors de la constatation de certaines infractions aux conditions techniques auxquelles doivent répondre tout véhicule de transport par terre, ses éléments ainsi que les accessoires de sécurité;
· l'arrêté du gouvernement wallon du 6 juillet 2017 relatif au contrôle technique routier des véhicules utilitaires immatriculés en Belgique ou à l'étranger;



· l'arrêté du gouvernement flamand du 2 mars 2018 relatif au contrôle technique routier des véhicules utilitaires;


· l'arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 19 juillet 2018 relatif au contrôle technique routier des véhicules utilitaires immatriculés en Belgique ou à l'étranger;



d) la loi du 21 novembre 1989 relative à l'assurance obligatoire de la responsabilité civile en matière de véhicules automoteurs et ses arrêtés d'exécution;

e) le décret wallon du 19 mars 2009 relatif à la conservation du domaine public régional routier et des voies hydrauliques;

f) la loi du 15 juillet 2013 relative au transport de voyageurs par route et portant exécution du Règlement (CE) n° 1071/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes sur les conditions à respecter pour exercer la profession de transporteur par route, et abrogeant la directive 96/26/CE du Conseil, et portant exécution du Règlement (CE) n° 1073/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes pour l'accès au marché international des services de transport par autocars et autobus, et modifiant le Règlement (CE) n° 561/2006 et ses arrêtés d'exécution, notamment:




· l'arrêté royal du 22 mai 2014 relatif au transport de voyageurs par route;

· l'arrêté ministériel du 23 mai 2014 pris en exécution de l'arrêté royal du 22 mai 2014 relatif au transport de voyageurs par route;

g) la loi du 15 juillet 2013 relative au transport de marchandises par route et portant exécution du Règlement (CE) n° 1071/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes sur les conditions à respecter pour exercer la profession de transporteur par route, et abrogeant la directive 96/26/CE du Conseil et portant exécution du Règlement (CE) n° 1072/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes pour l'accès au marché du transport international de marchandises par route et ses arrêtés d'exécution, notamment:
   - l'arrêté royal du 22 mai 2014 relatif au transport de marchandises par route;
   - l'arrêté ministériel du 23 mai 2014 pris en exécution de l'arrêté royal du 22 mai 2014 relatif au transport de marchandises par route;



h) la loi du 27 avril 2018 sur la police des chemins de fer;

i) l'arrêté du Régent du 20 septembre 1947 portant le règlement général relatif aux services réguliers, aux services réguliers temporaires, aux services réguliers spécialisés et aux services occasionnels;

j) l'arrêté royal du 15 mars 1968 portant règlement général sur les conditions techniques auxquelles doivent répondre les véhicules automobiles et leurs remorques, leurs éléments ainsi que les accessoires de sécurité;

k) l'arrêté royal du 8 janvier 1996 portant réglementation de l'immatriculation des plaques commerciales et des plaques nationales pour véhicules à moteur et remorques;

l) l'arrêté royal du 19 juillet 2000 relatif à la perception et à la consignation d'une somme lors de la constatation d'infractions en matière de circulation routière;

m) l'arrêté royal du 18 septembre 2016 relatif au transport routier international de denrées périssables et à l'utilisation de moyens spéciaux pour ce transport et modifiant l'arrêté royal du 19 juillet 2000 relatif à la perception et à la consignation d'une somme lors de la constatation de certaines infractions en matière de transport par route;

n) l'arrêté royal du 17 octobre 2016 relatif au tachygraphe et aux temps de conduite et de repos;

o) l'arrêté royal du 28 juin 2019 réglementant les courses cyclistes et les épreuves tout-terrain.


En aucun cas le parquet de la sécurité routière ne décide d’une politique criminelle nationale ou régionale.


Les magistrats de ce parquet seront toutefois étroitement associés aux travaux du réseau d’expertise “Circulation routière” du Collège des procureurs généraux.


Sur le plan opérationnel, le parquet de la sécurité routière est essentiellement au service des procureurs du Roi, ces derniers étant les mieux informés des spécificités de la sécurité routière locale.

D’un point de vue pratique, ce parquet s’occupera en premier lieu des infractions initiées par une perception immédiate (PI), qui représentent l’essentiel des dossiers injectés dans le processus automatisé Cross Border. 



Toutefois, une compétence est également prévue dans la loi afin que les magistrats du parquet de la sécurité routière puissent poursuivre des infractions de circulation routière au sens le plus large possible. Ils peuvent donc par exemple également intervenir dans un dossier non initié par une perception immédiate (donc dossiers non PI).

Concrètement, les dossiers « non PI » qui seront traités, au stade de l’information, par le parquet de la sécurité routière sont les dossiers d’infraction à l’article 67 ter de la loi relative à la police de la circulation routière.

2.2. L’exécution des sanctions pécuniaires (y compris pour les infractions correctionnelles)

Le procureur de la sécurité routière est chargé de la transmission à l'étranger et l'exécution en Belgique des décisions relatives à des sanctions pécuniaires telles que visées par la décision-cadre 2005/214/JAI du Conseil du 24 février 2005 concernant l'application du principe de reconnaissance mutuelle aux sanctions pécuniaires et la loi du 5 août 2006 relative à l'application du principe de reconnaissance mutuelle des décisions judiciaires en matière pénale entre les Etats membres de l'Union européenne. Cela concerne d’une part, la transmission à l'étranger des décisions belges relatives à des sanctions pécuniaires prises à l’encontre d’une personne résidant dans l’Union européenne et d’autre part l’exécution en Belgique des sanctions pécuniaires étrangères.

2.3. Tâches spécifiques

Le parquet de la sécurité routière sera aussi
amené à:

· veiller à la qualité du processus automatisé de traitement des perceptions immédiates et notamment à la fiabilité des données;
· prendre des initiatives de rédaction et d’adaptation des documents types qui sont imprimés de façon centralisée en matière de circulation, en tenant compte des besoins des parquets;
· apporter un soutien logistique aux procureurs du Roi dans le cadre du déploiement sur plusieurs arrondissements de réseaux d’appareils fonctionnant automatiquement en l’absence d’agents qualifiés tels que les radars-tronçons;
· au moyen d’outils d’analyse statistique (dashboards), conseiller les procureurs du Roi en matière de gestion des volumes d’infractions constatées automatiquement.


3. LE FONCTIONNEMENT DU PARQUET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

3.1 Dans le cadre de l’exercice de l’action publique

Les tâches du parquet de la sécurité routière consistent à accompagner les processus qui ont été informatisés dans le cadre du projet CBE, c’est-à-dire assumer le traitement administratif des dossiers de perceptions immédiates, transactions ou ordres de paiement.

Il s’agit des tâches suivantes:

a) La gestion des contestations sur les faits;

b) Le traitement des courriers qui n’ont pu toucher leur destinataire et sont retournés à l’expéditeur;

c) La correction des documents incomplets;

d) La gestion des contestations sur la personne ; 

e) Le suivi des dossiers dans lesquels le conducteur désigné suite à une contestation sur la personne réside en dehors de l’Union européenne, principalement aux fins de détecter d’éventuelles fraudes.

f) La correction des dossiers dans lesquels le montant de la transaction encodé en MaCH est inférieur à celui de la perception immédiate;

g) La gestion des dossiers d’infractions à l’article 67ter de la loi relative à la police de la circulation routière, lorsque la personne morale au nom de laquelle est immatriculé un véhicule avec lequel une infraction a été commise, n’a pas identifié le conducteur; 

h) Le suivi des dossiers dans lesquels le devoir ASKINFO[footnoteRef:2]2 n’a pas été exécuté par les services de police dans le temps imparti ; [2: 2 Recherche d’une adresse suite à un retour de courrier.] 

i) La correction des dossiers d’ordre de paiement non envoyés en raison de l’absence d’un numéro de registre national;

j) La vérification des données lorsqu’un ordre de paiement n’a pu être envoyé en raison du fait que le destinataire pourrait être un mineur d’âge;

k) L’exécution de demandes de remboursement ou de liaisons de paiements qui n’ont pu être effectués de manière automatisée;

l) Le traitement administratif de tous les dossiers d’ordres de paiement lorsque la procédure de suspension du droit de conduire est activée (art. 65/1, § 10, de la loi relative à la police de la circulation routière).

En cas d’interruption du processus automatisé, la suite du traitement de ces dossiers incombera, dans la majorité des cas, au parquet de la sécurité routière.


Dans un nombre limité de cas spécifiques, le parquet de la sécurité routière transmettra les dossiers pour disposition au parquet du procureur du Roi (territorialement compétent). Ce sera notamment le cas si le greffe encode une requête contre l’ordre de paiement ou s’il est décidé de procéder à la citation.


Un autre exemple est la situation des contrevenants radiés d’office. Dans ce cas en effet la continuation de la procédure automatisée est dépourvue de sens et la citation constitue l’option la plus adéquate en vue de poursuivre l’infraction.


Un dossier pourra également être transmis à un parquet du procureur du Roi à sa propre demande, pour jonction à un ou plusieurs dossiers aux fins de citation. 


3.2. Dans le cadre de l’exécution des sanctions pécuniaires

Le parquet de la sécurité routière est chargé d’assumer le traitement administratif des dossiers suivants, conformément à la COL 7/2021 du Collège des procureurs généraux :

· l’exécution en Belgique des décisions infligeant une sanction pécuniaire envoyées par un État membre de l’Union européenne

· la transmission aux fins d’exécution dans un des États de l’Union européenne des décisions belges infligeant une sanction pécuniaire, c’est-à-dire les certificats UE.

4. LA POSITION DU PARQUET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE AU SEIN DU MINISTÈRE PUBLIC


4.1. L’évaluation par le Collège des procureurs généraux

Le Collège des procureurs généraux évalue, notamment sur la base des rapports du procureur de la sécurité routière et après l’avoir entendu, la manière dont le procureur de la sécurité routière met en œuvre les directives de la politique criminelle, la manière dont le procureur de la sécurité routière exerce ses compétences ainsi que le fonctionnement du parquet de la sécurité routière.[footnoteRef:3]3 [3: 3 Art. 143bis, § 3 Code judiciaire / Gerechtelijk Wetboek] 




L’évaluation effectuée par le Collège des procureurs généraux a lieu a posteriori, annuellement et sur la base notamment des rapports du procureur fédéral, après l’avoir entendu. L’évaluation est intégrée dans le rapport annuel du Collège des procureurs généraux soumis au Ministre de la Justice, lequel est communique´ au Parlement et rendu public.

4.2. Sous l'autorité du Collège du ministère public

Le procureur de la sécurité routière exerce ses missions sous l'autorité du Collège du ministère public.


Compte tenu de l’étroite collaboration entre le parquet de la sécurité routière et les parquets des procureurs du Roi et des auditeurs du travail, ce sera principalement le Collège du ministère public qui sera concerné par le parquet de la sécurité routière, plutôt que le Collège des procureurs généraux. Le Collège du ministère public se compose en effet non seulement des membres du Collège des procureurs généraux, mais aussi de trois membres du Conseil des procureurs du Roi et d’un membre du Conseil des auditeurs du travail.

4.3. Conseil des procureurs du Roi

Indépendamment de ses compétences nationales et internationales, le parquet de la sécurité routière doit se situer au niveau d’un parquet du procureur du Roi, si bien qu’en toute logique, le procureur de la sécurité routière fait partie du Conseil des procureurs du Roi. Comme le nouveau parquet est au service des procureurs du Roi sur le plan opérationnel et que ceux-ci sont les plus au fait des spécificités de la sécurité routière au niveau local, la concertation est primordiale.


4.4. Conseil des auditeurs du travail

Certaines compétences du parquet de la sécurité routière touchent aux compétences de l’auditorat du travail (par exemple, le tachygraphe), raison pour laquelle le procureur de la sécurité routière pourra également prendre part au Conseil des auditeurs du travail lorsque un point à l’ordre du jour concerne ses compétences spécifiques.

5. LA COMPOSITION DU PARQUET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

Le procureur de la sécurité routière est chargé de la direction du parquet de la sécurité routière, composé de deux substituts du procureur de la sécurité routière, appartenant chacun à un rôle linguistique différent, qui sont sous sa direction et sa supervision directes. Leurs missions s’étendent à l’ensemble du territoire du Royaume.

Le substitut du procureur de la sécurité routière appartenant au rôle linguistique néerlandophone traite principalement les dossiers néerlandophones. Le substitut du procureur de la sécurité routière appartenant au rôle linguistique francophone traite principalement les dossiers francophones.

Le personnel judiciaire du secrétariat du parquet de la sécurité routière, en ce compris le nombre de juristes de parquet, n’est pas déterminé par arrêté royal, mais est inscrit dans un plan de personnel qui est établi annuellement par le comité de direction et qui est soumis à l'approbation au Collège du ministère public.[footnoteRef:4]4 [4: 4 Art. 162 § 4, eerste lid Gerechtelijk Wetboek / Code Judiciaire] 



Le plan de personnel décrit, pour l’année sur laquelle il porte, la projection finale souhaitée des membres du personnel rémunérés, exprimée en équivalents temps plein, et de leur charge budgétaire en se basant sur le nombre initial d’ETP rémunérés et leur charge budgétaire. Il contient une synthèse de l’évolution visée des ressources humaines, de leurs charges budgétaires ainsi qu’une estimation des marges budgétaires.[footnoteRef:5]5 [5: 5 Art. 162 § 4, tweede lid Gerechtelijk Wetboek / Code Judiciaire] 


Le Code judiciaire prévoit que le secrétariat se compose d’un secrétaire en chef bilingue[footnoteRef:6]6 et de deux secrétaires-chefs de service appartenant à des rôles linguistiques différents, qui dirigeront chacun leur équipe composée de personnel judiciaire de leur propre rôle linguistique. La composition du secrétariat est équilibrée, de sorte que tant les dossiers francophones et néerlandophones que germanophones sont traités de manière adéquate et professionnelle. Le plan de personnel annuel permet de réagir de manière flexible, en fonction de la charge de travail, au rapport entre les dossiers qui relèvent de rôles linguistiques différents..7 [6: 6 De hoofdsecretaris van het parket voor de verkeersveiligheid moet zijn kennis van het Nederlands en het Frans aantonen overeenkomstig artikel 54bis/1 § 1 van de wet van 15 juni 1935 op het gebruik der talen in gerechtszaken
Le secrétaire en chef du parquet de la sécurité routière doit justifier de la connaissance de la langue française et de la langue néerlandaise, conformément à l’article 54bis/1, § 1 de la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire.] 




Dans le cadre de la gestion autonome de l’organisation judiciaire, ce nouveau parquet de la sécurité routière doit également être conçu comme une entité judiciaire distincte. Le comité de direction sera composé du procureur de la sécurité routière, des deux substituts du procureur de la sécurité routière et du secrétaire en chef.8

A l’instar de ce qui est prévu dans les parquets du procureur du Roi, la formation en matière de gestion budgétaire et de frais de justice est suivie par au moins un magistrat du comité de direction.9

Magistrats

Les magistrats du parquet de la sécurité routière conservent leur nomination dans leur parquet d’origine.10

a. Mandat chef de corps – procureur de la sécurité routière

Pour pouvoir être désigné procureur de la sécurité routière, le candidat doit:

   1° soit exercer des fonctions juridiques depuis au moins quinze années, dont les cinq dernières en tant que magistrat du siège ou du ministère public;




   2° soit être détenteur du certificat attestant qu'il a achevé avec fruit le stage judiciaire prévu par l'article 259octies et exercer depuis au moins sept années les fonctions de magistrat du siège ou du ministère public.11


Une exigence de bilinguisme est prévue pour le procureur de la sécurité routière, plus précisément la connaissance approfondie de l’autre langue que celle du diplôme. En outre, une alternance linguistique est prévue pour la fonction de procureur de la sécurité routière.12

b. Mandat spécifique de substitut du procureur de la sécurité routière

L’article 259sexies du Code Judiciaire définit la procédure de désignation pour les titulaires des mandats spécifiques visés à l’article 58bis, 4°, du Code judiciaire.
Les substituts du procureur de la sécurité routière seront désignés parmi les membres du ministère public ayant exercé les fonctions de magistrat du ministère public ou de juge d’instruction pendant au moins cinq ans.13



Dans le cadre de la procédure de désignation des substituts du procureur de la sécurité routière, le rôle concernant l’avis et l’évaluation est attribué au Collège du ministère public (et pas au Collège des procureurs généraux).14

Les substituts du procureur de la sécurité routière sont désignés pour une période de cinq ans, laquelle peut, après une évaluation positive, être renouvelée chaque fois pour cinq ans. Après deux renouvellements, le mandat de substitut du procureur de la sécurité routière ne peut être renouvelé qu'après un avis complémentaire positif du Collège du ministère public.15

A l'expiration de leur mandat, les substituts du procureur de la sécurité routière réintègrent la fonction à laquelle ils sont nommés et, le cas échéant, le mandat adjoint auquel ils sont désignés.16


Juristes de parquet et criminologues

Il est  possible de nommer, au sein du parquet de la sécurité routière, des juristes de parquet qui, moyennant le respect des conditions existantes énoncées à l’article 162 du Code judiciaire, pourront aussi être chargés d’un certain nombre de délégations.17 En outre, la fonction de criminologue est explicitement reprise dans un article 162/1 du Code judiciaire.

Un juriste germanophone assistera les magistrats dans le traitement des dossiers en langue allemande. 


6. QUESTIONS D’ORDRE OPÉRATIONNEL

Transmission des dossiers aux parquets d’instance

Les pièces des dossiers du parquet de la sécurité routière sont systématiquement scannées et font l’objet d’un archivage numérique.

Lorsqu’un dossier est envoyé pour disposition à un parquet du procureur du Roi, pour citation, suite à un recours contre un ordre de paiement ou à sa demande, les pièces sont transmises par la voie électronique. 

Les dossiers sont imprimés par les parquets du procureur du Roi.





7. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET ENTREE EN VIGUEUR

Le recrutement  du personnel du parquet de la sécurité routière est actuellement en cours.

Dans l’attente de la nomination du chef de corps et des magistrats du parquet de la sécurité routière, le personnel administratif du nouveau parquet pourra traiter les dossiers relevant de la compétence du parquet de la sécurité routière sous la responsabilité du procureur du Roi territorialement compétent.  

La prise en charge des dossiers se fera par arrondissement judiciaire et sera échelonnée dans le temps, les parquets ayant le plus grand nombre de dossiers potentiels à traiter étant prioritaires.

Le transfert des dossiers sera effectif, à partir d’une date déterminée, pour tous les dossiers dont les faits ont été commis après une certaine date. 


Une réunion de coordination aura lieu avant le transfert de la gestion des dossiers d’un parquet du procureur du Roi vers le personnel du parquet de la sécurité routière.


Tant que cette réunion n’a pas eu lieu et que la date de transfert n’a pas été déterminée, le traitement des dossiers et des listes présentes dans la base de données des parquets doit s’effectuer selon les modalités habituelles.


Les mesures transitoires seront évaluées après six mois. 

La présente circulaire entre en vigueur à partir de la date de sa diffusion.








DOCUMENTATION ET MODÈLES 

Annexes:

· organigramme plan personnel 2022 (annexe 1).

Cette annexe sera adaptée régulièrement, en fonction de l’évolution de la constitution du personnel. 

	1. INLEIDING

De wet van 23 december 2021 tot invoering van het parket voor de verkeersveiligheid en houdende diverse bepalingen inzake rechterlijke organisatie en justitie (BS 30 december 2021)[footnoteRef:7]1 voorziet in de wettelijke basis voor de oprichting van een nationaal parket voor de verkeersveiligheid. Het nieuwe parket waarvan de zetel zich in Brussel situeert, is het zestiende parket. De rol van dit parket is complementair  aan de bestaande veertien parketten van de procureur des Konings en het Federaal Parket.  [7: 1 Wetsontwerp tot invoering van het parket voor de verkeersveiligheid en houdende diverse bepalingen inzake rechterlijke organisatie en justitie, Parl. St. Kamer, 2021-2022, nr. 55-2328/1
] 


Dit parket centraliseert een aantal taken die tot op heden worden uitgevoerd door de parketten van de procureurs des Konings binnen één parket. 

Het parket voor de verkeersveiligheid zal in de eerste plaats instaan voor de administratieve afhandeling van de verkeersdossiers met betrekking tot inbreuken waarvoor een onmiddellijke inning (OI) wordt opgelegd. Deze dossiers maken het voorwerp uit van het merendeel van de dossiers die via de geautomatiseerde Crossborderprocedure worden ingevoerd.

Daarnaast beoogt de oprichting van het (nationaal) parket voor de verkeersveiligheid een daadwerkelijk expertisecentrum in de Europese materies uit te bouwen met betrekking tot de Crossborder Richtlijn (Richtlijn EU 2015/413 van het Europees Parlement en de Raad van 11 maart 2015) ter facilitering van de grensoverschrijdende uitwisseling van informatie over verkeersveiligheidsgerelateerde verkeersovertredingen).

Ten slotte staat het parket voor de verkeersveiligheid in voor de uitvoering van geldelijke sancties (niet-verkeer inbegrepen):

· de uitvoering in België van de door een lidstaat van de Europese Unie verzonden beslissingen waarbij een geldelijke sanctie wordt opgelegd (Kaderbesluit 2005/214/JBZ van de Raad van 24 februari 2005 inzake de toepassing van het beginsel van wederzijdse erkenning op geldelijke sancties); 

· de mededeling van de Belgische beslissingen waarbij een geldelijke sanctie wordt opgelegd om in één van de lidstaten van de Europese Unie ten uitvoer te worden gelegd (Kaderbesluit 2005/214/JBZ van de Raad van 24 februari 2005 inzake de toepassing van het beginsel van wederzijdse erkenning op geldelijke sancties). 

De centralisatie binnen het parket voor de verkeersveiligheid, biedt verschillende voordelen op het vlak van efficiëntie en capaciteit. Enerzijds laat het snel en uniform reageren binnen de geautomatiseerde procedure toe om een coherent beleid te voeren inzake o.a. het beheer van betwistingen. Anderzijds biedt de ondersteuning van het parket voor de verkeersveiligheid bij de afhandeling van bepaalde misdrijven, de parketten van de procureurs des Konings meer ruimte om zich te focussen op de zwaardere overtredingen. 
 
Het doel van deze centralisatie van dossiers bij het parket voor de verkeersveiligheid is te komen tot een gecoördineerde aanpak, ook inzake recidive, met een verbetering van de verkeersveiligheid tot gevolg. Een gelijke behandeling dient tenslotte de geloofwaardigheid in justitie met betrekking tot het afhandelen van verkeersboetes te versterken. 

Onderhavige omzendbrief verschaft een toelichting bij de opdrachten, de werkingsmodaliteiten, de samenstelling van het parket voor de verkeersveiligheid en de positie ervan binnen het Openbaar Ministerie. 

De procureur voor de verkeersveiligheid en de procureurs des Konings (en de arbeidsauditeur voor wat betreft bepaalde inbreuken op de rij- en rusttijden) zijn gelijkelijk bevoegd. Deze omzendbrief strekt er dan ook toe de regels te verduidelijken betreffende de verdeling van de dossiers en taken tussen het parket voor de verkeersveiligheid en de andere parketten. 

Het is belangrijk te benadrukken dat de praktische uitvoering van de beoogde centralisatie, enkel zal kunnen slagen met de medewerking en inzet van alle leden van het Openbaar Ministerie en de andere gerechtelijke overheden. Het tot stand brengen en onderhouden van een nauwe synergie tussen alle betrokken justitiële en politionele actoren is van cruciaal belang. 

2. DE OPDRACHTEN VAN HET PARKET VOOR DE VERKEERSVEILIGHEID

2.1. De uitoefening van de strafvordering

Overeenkomstig het nieuwe artikel 150/1 Ger. W. is de procureur voor de verkeersveiligheid bevoegd voor het gehele grondgebied van het Rijk.

Onverminderd de bevoegdheden van de procureurs des Konings, oefent de procureur voor de verkeersveiligheid, in de gevallen en volgens de regels bepaald door de wet, onder het gezag van het College van het openbaar ministerie, alle opdrachten uit van het openbaar ministerie bij de hoven van beroep, de rechtbanken van eerste aanleg en de politierechtbanken, in volgende strafzaken:

1) Voor de misdrijven waarvoor een voorstel tot inning van een som is gebeurd, overeenkomstig artikel 65 van de wet van 16 maart 1968 betreffende de politie over het wegverkeer, ofwel waarvoor een minnelijke schikking is voorgesteld overeenkomstig artikel 216bis van het Wetboek van Strafvordering ofwel waarvoor een bevel tot betalen is opgelegd overeenkomstig artikel 65/1 van de wet van 16 maart 1968 betreffende de politie over het wegverkeer en er wordt vastgesteld dat een van deze geldsommen niet is betaald;

2) Onverminderd de toepassing van de bepaling onder 1), voor de misdrijven welke bedoeld zijn in:

a) de besluitwet van 30 december 1946 betreffende het bezoldigd vervoer van personen over de weg met autobussen en met autocars;

b) de wet van 16 maart 1968 betreffende de politie over het wegverkeer en de koninklijke besluiten tot uitvoering van deze wet, met name:

· het koninklijk besluit van 10 oktober 1974 houdende algemeen reglement op de technische eisen waaraan de bromfietsen, de motorfietsen en hun aanhangwagens moeten voldoen;

· het koninklijk besluit van 1 december 1975 houdende algemeen reglement op de politie 	van het wegverkeer en van het gebruik van de openbare weg;

· het koninklijk besluit van 8 januari 1996 tot regeling van de inschrijving van de commerciële platen en de nationale platen voor motorvoertuigen en aanhangwagens;

· het koninklijk besluit van 24 maart 1997 betreffende de inning en de consignatie van een som bij het vaststellen van sommige overtredingen inzake het vervoer over de weg van gevaarlijke goederen, met uitzondering van ontplofbare en radioactieve stoffen;

· het koninklijk besluit van 28 november 1997 houdende de reglementering van de organisatie van sportwedstrijden of sportcompetities voor auto's die geheel of gedeeltelijk op de openbare weg plaatshebben;

· het koninklijk besluit van 20 juli 2001 betreffende de inschrijving van voertuigen;

· het koninklijk besluit van 30 september 2005 tot aanwijzing van de overtredingen per graad van de algemene reglementen genomen ter uitvoering van de wet betreffende de politie over het wegverkeer;

· het koninklijk besluit van 2 juni 2010 betreffende het wegverkeer van uitzonderlijke voertuigen;

· het koninklijk besluit van 27 februari 2013 betreffende de inning en de consignatie van een som bij de vaststelling van overtredingen inzake het wegverkeer van uitzonderlijke voertuigen en tot wijziging van de koninklijke besluiten van 24 maart 1997, 19 juli 2000, 22 december 2003 en 1 september 2006 betreffende de inning en de consignatie van een som bij de vaststelling van sommige overtredingen;

· het koninklijk besluit van 19 april 2014 betreffende de inning en de consignatie van een som bij de vaststelling van overtredingen inzake het wegverkeer;


c) de wet van 21 juni 1985 betreffende de technische eisen waaraan elk voertuig voor vervoer te land, de onderdelen ervan, evenals het veiligheidstoebehoren moeten voldoen en de uitvoeringsbesluiten, met name:

· het koninklijk besluit van 1 september 2006 betreffende de inning en de consignatie van een som bij het vaststellen van sommige inbreuken inzake de technische eisen waaraan elk voertuig voor vervoer te land, de onderdelen ervan, evenals het veiligheidstoebehoren moeten voldoen;
· het besluit van de Waalse regering van 6 juli 2017 betreffende de technische controle langs de weg van bedrijfsvoertuigen die in België of in het buitenland ingeschreven zijn;

· het besluit van de Vlaamse regering van 2 maart 2018 betreffende de technische controle langs de weg van bedrijfsvoertuigen;

· het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke regering van 19 juli 2018 betreffende de invoering van de technische controle langs de weg van bedrijfsvoertuigen die ingeschreven zijn in België of het buitenland;

d) de wet van 21 november 1989 betreffende de verplichte aansprakelijkheidsverzekering inzake motorrijtuigen en de uitvoeringsbesluiten ervan;

e) het Waals decreet van 19 maart 2009 betreffende de instandhouding van het gewestelijke openbaar wegen- en waterdomein;

f) de wet van 15 juli 2013 betreffende het reizigersvervoer over de weg en houdende uitvoering van de Verordening (EG) nr. 1071/2009 van het Europees Parlement en de Raad van 21 oktober 2009 tot vaststelling van gemeenschappelijke regels betreffende de voorwaarden waaraan moet zijn voldaan om het beroep van wegvervoerondernemer uit te oefenen en tot intrekking van richtlijn 96/26/EG van de Raad en houdende uitvoering van de Verordening (EG) nr. 1073/2009 van het Europees Parlement en de Raad van 21 oktober 2009 tot vaststelling van gemeenschappelijke regels voor toegang tot de internationale markt voor touringcar- en autobusdiensten en tot wijziging van Verordening (EG) nr. 561/2006 en de uitvoeringsbesluiten ervan, met name:

· het koninklijk besluit van 22 mei 2014 betreffende het reizigersvervoer over de weg;

· het ministerieel besluit van 23 mei 2014 ter uitvoering van het koninklijk besluit van 22 mei 2014 betreffende het reizigersvervoer over de weg;
· 
g) de wet van 15 juli 2013 betreffende het goederenvervoer over de weg en houdende uitvoering van de Verordening (EG) nr. 1071/2009 van het Europees Parlement en de Raad van 21 oktober 2009 tot vaststelling van gemeenschappelijke regels betreffende de voorwaarden waaraan moet zijn voldaan om het beroep van wegvervoerondernemer uit te voeren en tot intrekking van richtlijn 96/26/EG van de Raad en houdende uitvoering van de Verordening (EG) nr. 1072/2009 van het Europees Parlement en de Raad van 21 oktober 2009 tot vaststelling van gemeenschappelijke regels voor toegang tot de markt voor internationaal goederenvervoer over de weg en de uitvoeringsbesluiten ervan, met name:
   - het koninklijk besluit van 22 mei 2014 betreffende het goederenvervoer over de weg;
   - het ministerieel besluit van 23 mei 2014 ter uitvoering van het koninklijk besluit van 22 mei 2014 betreffende het goederenvervoer over de weg;

h) de wet van 27 april 2018 op de politie van de spoorwegen;

i) het regentsbesluit van 20 september 1947 houdende algemeen reglement betreffende het geregeld vervoer, het geregeld tijdelijke vervoer, de bijzondere vormen van geregeld vervoer en het ongeregeld vervoer;

j) het koninklijk besluit van 15 maart 1968 houdende algemeen reglement op de technische eisen waaraan de auto's, hun aanhangwagens, hun onderdelen en hun veiligheidstoebehoren moeten voldoen;

k) het koninklijk besluit van 8 januari 1996 tot regeling van de inschrijving van de commerciële platen en de nationale platen voor motorvoertuigen en aanhangwagens;



l) het koninklijk besluit van 19 juli 2000 betreffende de inning en de consignatie van een som bij het vaststellen van sommige inbreuken inzake het vervoer over de weg;

m) het koninklijk besluit van 18 september 2016 betreffende het internationaal wegvervoer van aan bederf onderhevige levensmiddelen en het gebruik van speciale vervoermiddelen bij dit vervoer en tot wijziging van het koninklijk besluit van 19 juli 2000 betreffende de inning en de consignatie van een som bij het vaststellen van sommige inbreuken inzake het vervoer over de weg;

n) het koninklijk besluit van 17 oktober 2016 inzake de tachograaf en de rij- en rusttijden;

o) het koninklijk besluit van 28 juni 2019 tot reglementering van de wielerwedstrijden en van de alle-terreinwedstrijden.

Het parket voor de verkeersveiligheid zal echter geen beslissingen nemen over het strafrechtelijk beleid op nationaal of gewestelijk vlak. 

Desalniettemin dienen de magistraten van dit parket nauw betrokken te worden bij de werkzaamheden van het expertisenetwerk “Wegverkeer” van het College van Procureurs-generaal.

Op operationeel vlak staat het parket voor de verkeersveiligheid ten dienste van de procureurs des Konings, aangezien deze het best op de hoogte zijn van de specifieke kenmerken van de lokale verkeersveiligheid. 

Vanuit praktisch oogpunt zal dit parket zich in de eerste plaats bezighouden met de administratieve afhandeling van de inbreuken waarvoor een onmiddellijke inning (OI) wordt opgelegd, die het voorwerp uitmaken van het merendeel van de dossiers die via de geautomatiseerde Crossborderprocedure worden ingevoerd. 

Desalniettemin is het parket voor de verkeersveiligheid wettelijk bevoegd om verkeersinbreuken in de meest ruime zin te vervolgen. Het kan dus bijvoorbeeld ook optreden in een dossier dat niet via een onmiddellijke inning werd opgestart (dus niet-OI dossiers).



Concreet betreffen de “niet-OI-dossiers” die door het parket voor de verkeersveiligheid behandeld worden in vooronderzoek, de inbreuken op artikel 67ter van de wet betreffende het wegverkeer.


2.2. De uitvoering van geldelijke sancties (correctionele overtredingen inbegrepen)


De procureur voor de verkeersveiligheid is belast met de uitvoering van de in het kaderbesluit 2005/214/JBZ van de Raad van 24 februari 2005 inzake de toepassing van het beginsel van wederzijdse erkenning op geldelijke sancties en de in de wet van 5 augustus 2006 inzake de toepassing van het beginsel van de wederzijdse erkenning van rechterlijke beslissingen in strafzaken tussen de lidstaten van de Europese Unie vermelde beslissingen inzake geldelijke sancties. Dit betreft enerzijds het toezenden naar het buitenland van Belgische beslissingen waarbij een geldelijke sanctie wordt opgelegd aan een persoon die in de Europese Unie verblijft en anderzijds het in België uitvoeren van de buitenlandse geldelijke sancties. 



2.3. Specifieke taken 

Het parket voor de verkeersveiligheid staat eveneens in voor:

· Het toezicht op de kwaliteit van de geautomatiseerde verwerking van de onmiddellijke inningen en met name op de betrouwbaarheid van de gegevens;
· Het nemen van initiatieven om de standaarddocumenten inzake verkeer die centraal zullen worden afgedrukt, op te stellen en aan te passen naargelang de behoeften van de parketten;
· De logistieke ondersteuning aan de procureurs des Konings in het kader van de uitrol van netwerken van onbemande automatisch werkende toestellen, waaronder trajectcontroles, in verscheidene arrondissementen;

· Het adviseren van de procureurs des Konings aan de hand van tools van statistische analyse (dashboards) over het beheer van de automatisch vastgestelde inbreuken.


3. DE WERKING VAN HET PARKET VOOR DE VERKEERSVEILIGHEID 

3.1. In het kader van de uitoefening van de strafvordering
3.2. 
Het parket voor de verkeersveiligheid staat op nationaal niveau in voor de ondersteuning van de geautomatiseerde procedures binnen het CBE-project, m.a.w. het zal de dossiers betreffende onmiddellijke inningen, minnelijke schikkingen of bevelen tot betaling administratief afhandelen.

Het gaat om volgende taken: 

a) Het beheer van de betwistingen op feiten;


b) De behandeling van de brieven die niet bij de bestemmeling zijn terechtgekomen en die naar de afzender zijn teruggezonden;
c) De verbetering van de onvolledige documenten;

d) De opvolging van betwistingen op persoon; 

e) De opvolging van de dossiers waarin de naar aanleiding van een betwisting op persoon aangewezen bestuurder buiten de Europese Unie verblijft, vooral om eventuele fraude in kaart te brengen. 


f) De verbetering van de dossiers waarin het in MaCH geregistreerde bedrag van de minnelijke schikking lager is dan dat van de onmiddellijke inning;

g) Het beheer van inbreuken artikel 67ter van de wet betreffende het wegverkeer, waarbij de rechtspersoon op wiens naam een voertuig is ingeschreven waarmee een overtreding werd begaan, de bestuurder niet geïdentificeerd heeft;


h) De opvolging van dossiers waarin de opdracht ASKINFO[footnoteRef:8]2 niet tijdig door de politiediensten werd uitgevoerd; [8: 2 Opzoeken van een adres nadat een brief teruggestuurd werd.] 


i) De verbetering van de dossiers betreffende de bevelen tot betaling die niet zijn verzonden omdat het rijksregisternummer niet voorhanden is;

j) De controle van de gegevens wanneer een bevel tot betaling niet kon worden verzonden omdat de bestemmeling een minderjarige zou kunnen zijn;

k) De uitvoering van verzoeken tot (terug)betaling die niet automatisch konden worden verricht;


l) De administratieve afhandeling van alle dossiers inzake bevelen tot betaling wanneer de procedure tot schorsing van het recht tot sturen werd opgestart (art. 65/1 § 10 van de wegverkeerswet).


Wanneer het geautomatiseerde proces     wordt onderbroken, zal de verdere behandeling van deze dossiers in een groot deel van de  gevallen toekomen aan het parket voor de verkeersveiligheid. 

In een beperkt aantal specifieke gevallen zal het parket voor de verkeersveiligheid de dossiers ter beschikking toesturen aan het (territoriaal bevoegde) parket van de procureur des Konings. Dit is o.a. het geval wanneer de griffie een verzoekschrift tegen het bevel tot betalen codeert of wanneer beslist wordt om over te gaan tot dagvaarding. 

Een ander voorbeeld is de situatie waar de overtreder afgevoerd van ambtswege blijkt te zijn. In dit geval is het zinloos de geautomatiseerde procedure verder te zetten en is dagvaarding de meest aangewezen werkwijze om de overtreding passend te vervolgen.

Ook kan een dossier op eigen verzoek aan een parket van de procureur des Konings toegestuurd worden om te voegen bij een of meerdere dossiers met het oog op dagvaarding. 

3.2. In het kader van de uitvoering van geldelijke sancties

Het parket voor de verkeersveiligheid staat overeenkomstig de richtlijnen vervat in COL 7/2021 van het College van procureurs-generaal, in voor de administratieve afhandeling van de dossiers:

· tot uitvoering in België van de beslissingen waarbij een geldelijke sanctie wordt opgelegd, die worden overgezonden door een EU lidstaat;

· de verzending naar het buitenland van de Belgische beslissingen waarbij een geldelijke sanctie wordt opgelegd aan een persoon die in de Europese Unie verblijft, de zgn. EU-certificaten.

4. DE POSITIE VAN HET PARKET VOOR DE VERKEERSVEILIGHEID BINNEN HET OPENBAAR MINISTERIE

4.1. De evaluatie door het College van procureurs-generaal

Het College van procureurs-generaal evalueert, op basis van onder meer de rapporten van de procureur voor de verkeersveiligheid en na deze laatste te hebben gehoord, de wijze waarop de richtlijnen van het strafrechtelijk beleid door de procureur voor de verkeersveiligheid worden uitgevoerd, de wijze waarop de procureur voor de verkeersveiligheid zijn/haar bevoegdheden uitoefent en de werking van het parket voor de verkeersveiligheid.3

De evaluatie door het College van procureurs-generaal gebeurt a posteriori en jaarlijks. De evaluatie wordt opgenomen in het jaarlijks verslag van het College van procureurs-generaal aan de Minister van Justitie, dat aan het parlement wordt medegedeeld en openbaar wordt gemaakt.



4.2. Onder het gezag van het College van het openbaar ministerie

De procureur voor de verkeersveiligheid oefent zijn/haar opdrachten uit onder het gezag van het College van het openbaar ministerie.

Gelet op de nauwe samenwerking van het parket voor de verkeersveiligheid met de parketten van de procureurs des Konings en de arbeidsauditeurs, is vooral het College van het openbaar ministerie betrokken bij het parket voor de verkeerveiligheid en niet het College van procureurs-generaal. Het College van het openbaar ministerie is immers naast de leden van het College van procureurs-generaal ook samengesteld uit drie leden van de Raad van procureurs des Konings en een lid van de Raad van de arbeidsauditeurs.


4.3 Raad van Procureurs des Konings

Los van zijn nationale en internationale bevoegdheden dient het parket voor de verkeersveiligheid gesitueerd te worden op het niveau van een parket van een procureur des Konings zodat logischerwijze de procureur voor de verkeersveiligheid deel uitmaakt van de raad van procureurs des Konings. Aangezien het nieuwe parket op operationeel vlak ten dienste staat van de procureurs des Konings en deze laatsten het best op de hoogte zijn van de specifieke kenmerken van de lokale verkeersveiligheid is overleg primordiaal.

4.4 Raad van arbeidsauditeurs

Sommige bevoegdheden van het parket voor de verkeersveiligheid raken aan de bevoegdheden van het arbeidsauditoraat (bv. tachograaf), waardoor de procureur voor de verkeersveiligheid ook de raad van arbeidsauditeurs zal kunnen bijwonen wanneer een agendapunt zijn specifieke bevoegdheden betreft.



5. DE SAMENSTELLING VAN HET PARKET VOOR DE VERKEERSVEILIGHEID

De procureur voor de verkeersveiligheid is belast met de leiding van het parket voor de verkeersveiligheid, dat is samengesteld uit twee substituut-procureurs voor de verkeersveiligheid, elk behorende tot een verschillende taalrol, die onder zijn/haar rechtstreekse leiding en toezicht staan. Hun opdrachten strekken zich uit over het gehele grondgebied van het Rijk.

De substituut-procureur voor de verkeersveiligheid behorende tot de Nederlandstalige taalrol behandelt hoofdzakelijk de Nederlandstalige dossiers. De substituut-procureur voor de verkeersveiligheid behorende tot de Franstalige taalrol behandelt hoofdzakelijk de Franstalige dossiers.

Het gerechtspersoneel van het secretariaat van het parket voor de verkeersveiligheid en daarin begrepen het aantal parketjuristen, wordt niet per koninklijk besluit bepaald maar wordt opgenomen in een personeelsplan dat jaarlijks wordt opgesteld door het directiecomité en ter goedkeuring wordt voorgelegd aan het College van het openbaar ministerie.4

Het personeelsplan beschrijft, voor het jaar waarop het betrekking heeft, de gewenste eindprojectie van de betaalde personeelsleden uitgedrukt in voltijdse equivalenten en hun budgettaire last uitgaande van de initiële betaalde VTE’S en hun budgettaire last. Het omvat een synthese van de beoogde evolutie van de human resources, van hun budgettaire lasten alsook een raming van de budgettaire marges.5


Het Gerechtelijk Wetboek voorziet wel dat het secretariaat al zeker bestaat uit één tweetalige hoofdsecretaris6 en twee secretarissen-hoofd van dienst die tot een verschillende taalrol behoren, een Nederlandstalige en een Franstalige, die elk hun team van gerechtspersoneel van hun eigen taalrol zullen aansturen. Voor het overige wordt het parketsecretariaat evenwichtig samengesteld opdat zowel Nederlandstalige, Franstalige als Duitstalige dossiers op adequate en professionele wijze zouden worden behandeld. Het jaarlijks personeelsplan heeft als voordeel dat in functie van de werklast flexibel kan worden ingespeeld op de verhouding tussen de dossiers die tot verschillende taalrollen behoren.[footnoteRef:9]7 [9: 7    Overeenkomstig artikel 54bis/1 § 2 van de Wet van 15 juni 1935 op het gebruik der talen in gerechtszaken moet het jaarlijks personeelsplan voor het secretariaat van de procureur voor de verkeersveiligheid ministens één lid van het gerechtspersoneel bevatten dat het bewijs aantoont van de kennis van het Duits.
Conformément à l’article 54bis/1, § 2 de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, le plan de personnel annuel pour le secrétariat du procureur de la sécurité routière doit comporter au moins un membre du personnel judiciaire qui justifie de la connaissance de la langue allemande.] 


Het nieuwe parket voor de verkeersveiligheid dient in het kader van het autonoom beheer van de rechterlijke organisatie evenzeer opgevat te worden als een afzonderlijke gerechtelijke entiteit. Het directiecomité is samengesteld uit de procureur voor de verkeersveiligheid, de beide substituut-procureurs voor de verkeersveiligheid en de hoofdsecretaris.[footnoteRef:10]8 [10: 8 Art. 185/2, § 3, tweede lid Gerechtelijk Wetboek / Code judiciaire] 


Zoals ook voorzien is voor de parketten van de procureur des Konings, zal de opleiding inzake budgettair beheer en gerechtskosten gevolgd worden door minstens één magistraat van het directiecomité.[footnoteRef:11]9 [11: 9 Art. 185/2, § 3, zesde lid Gerechtelijk Wetboek / Code judiciaire] 


Magistraten

De magistraten van het parket voor de verkeersveiligheid behouden hun benoeming in het parket van oorsprong.[footnoteRef:12]10  [12: 10 Art. 259quater, § 5 Code Judiciaire / Gerechtelijk wetboek] 


a. Mandaat van korpschef – procureur voor de verkeersveiligheid

Om tot procureur voor de verkeersveiligheid te worden aangewezen, moet de kandidaat:

1° hetzij sedert ten minste vijftien jaar juridische functies uitoefenen, waarvan de laatste vijf jaar als lid van de zittende magistratuur of magistraat van het openbaar ministerie;

2° hetzij houder zijn van het getuigschrift waaruit blijkt dat hij de bij artikel 259octies voorgeschreven gerechtelijke stage met vrucht heeft voltooid en sedert ten minste zeven jaar het ambt van lid van de zittende magistratuur of magistraat van het openbaar ministerie uitoefenen;[footnoteRef:13]11 [13: 11 Art. 192/1 Gerechtelijk Wetboek / Code judiciaire] 


Er is een tweetaligheidsvereiste voorzien voor de procureur voor de verkeersveiligheid, meer bepaald de grondige taalkennis van de andere taal dan het diploma. Daarnaast wordt voorzien in een taalalternering voor het ambt van procureur voor de verkeersveiligheid.[footnoteRef:14]12 [14: 12 Art. 43bis, § 6 loi  du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire / Wet van 15 juni 1935 op het gebruik der talen in gerechtszaken] 


b. Bijzonder mandaat van substituut-procureur voor de verkeersveiligheid

Artikel 259sexies van het Gerechtelijk Wetboek legt de aanwijzingsprocedure vast voor de titularissen van de bijzondere mandaten bedoeld in artikel 58bis, 4° van het Gerechtelijk Wetboek. 
De substituut-procureurs voor de verkeersveiligheid worden aangewezen uit de leden van het openbaar ministerie die gedurende ten minste vijf jaar het ambt van magistraat van het openbaar ministerie of van onderzoeksrechter hebben uitgeoefend.[footnoteRef:15]13 [15: 13 Art. 259sexies, § 1, 3°, eerste lid Gerechtelijk Wetboek / Code judiciaire] 


In het kader van de aanwijzingsprocedure voor de substituut-procureurs voor de verkeersveiligheid wordt de rol inzake advies en evaluatie toegekend aan het College van het openbaar ministerie (en niet aan het College van Procureurs-generaal).[footnoteRef:16]14  [16: 14 Art. 259sexies, § 1, 3°, laatste lid Gerechtelijk Wetboek / Code judiciaire ] 


De substituut-procureurs voor de verkeersveiligheid worden aangewezen voor een termijn van vijf jaar die na een positieve evaluatie telkens voor vijf jaar kan worden hernieuwd. Na twee hernieuwingen kan het mandaat van de substituut-procureur voor de verkeersveiligheid maar hernieuwd worden mits een bijkomende positief advies van het College van het openbaar ministerie.[footnoteRef:17]15 [17: 15 Art. 259sexies, § 2, derde lid Gerechtelijk Wetboek / Code judiciaire] 


De substituut-procureurs voor de verkeersveiligheid nemen na het verstrijken van hun mandaat het ambt waarin zij zijn benoemd weer op en in voorkomend geval het adjunct-mandaat waarin zij zijn aangewezen.[footnoteRef:18]16  [18: 16 Art. 259sexies, § 3, tweede lid Gerechtelijk Wetboek / Code judiciaire] 


Parketjuristen en criminologen

In het parket voor de verkeersveiligheid kunnen parketjuristen worden benoemd die, mits aan de bestaande voorwaarden van artikel 162 van het Gerechtelijk Wetboek voldaan is, eveneens belast kunnen worden met een aantal delegaties.[footnoteRef:19]17 Daarnaast is ook de functie van criminoloog uitdrukkelijk opgenomen in artikel 162/1 van het Gerechtelijk Wetboek. [19: 17 Zie ook Omzendbrief COL OMP 1/2017 – Delegatie van bevoegdheden aan parketjuristen.
Voir également la circulaire COL OMP 1/2017 – Délégation de compétences aux juristes de parquet] 


Een Duitstalige jurist zal de magistraten bijstaan bij de behandeling van de Duitstalige dossiers.


6. OPERATIONELE ASPECTEN

Voorlegging van de dossiers aan de parketten van eerste aanleg

Alle dossierstukken van het parket voor de verkeersveiligheid worden systematisch gescand en digitaal gearchiveerd.


Wanneer na een beroep tegen een bevel tot betalen of op verzoek van een parket van de procureur des Konings, een dossier ter beschikking aan dit parket verzonden wordt met het oog op dagvaarding, worden alle stukken elektronisch doorgestuurd.

De parketten van de procureur des Konings drukken alle dossiers af.





7. OVERGANGSBEPALINGEN EN INWERKINGTREDING 

De aanwerving van personeel voor het parket voor de verkeersveiligheid is momenteel aan de gang.

In afwachting van de benoeming van de korpschef en magistraten van dit parket zal het administratief personeel onder de verantwoordelijkheid van de territoriaal bevoegde procureur des Konings alle dossiers kunnen afhandelen die tot de bevoegdheid van het parket voor de verkeersveiligheid behoren.

De dossiers zullen per gerechtelijk arrondissement en gefaseerd overgenomen worden, waarbij prioriteit gegeven zal worden aan de parketten met het grootst aantal potentieel af te handelen dossiers.

Alle dossiers waarvan de feiten na een bepaalde datum gepleegd werden, zullen met ingang van een welbepaalde datum effectief aan het parket voor de verkeersveiligheid overgedragen worden.

Alvorens de afhandeling van de dossiers van een parket van de procureur des Konings overgedragen wordt naar de medewerkers van het parket voor de verkeersveiligheid, zal een overlegvergadering georganiseerd worden.

Zolang deze vergadering niet plaatsgevonden heeft en er geen datum voor de overdracht van de dossiers vastgelegd werd, gebeurt de afhandeling van de dossiers en de lijsten uit de databank van de parketten volgens de gebruikelijke modaliteiten.

Na zes maanden worden de overgangsmaatregelen geëvalueerd.

Deze omzendbrief treedt in werking op de dag van verspreiding.








DOCUMENTATIE EN MODELLEN

Bijlagen:

· organigram personeelsplan 2022 (bijlage 1)
· 
· Deze bijlage zal op regelmatige tijdstippen worden aangepast, in functie van de evaluatie van de personeelsformatie.
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	Brussel, 7 juli 2022
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	Le procureur général près la cour d’appel d’ Anvers, 
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	Le procureur général près la cour d’appel de Gand, 

	De procureur-generaal bij het hof van beroep te Gent,
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	Le procureur général près la cour d’appel de Bruxelles, 
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	Le procureur du Roi près le parquet du Brabant wallon,
	De procureur des Konings bij het parket van Waals-Brabant,
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	Le procureur du Roi près du parquet de Hal-Vilvorde,
	De procureur des Konings bij het parket Halle-Vilvoorde,
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	Le procureur du Roi près du parquet du Limbourg,
	De procureur des Konings bij het parket Limburg,
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	L’auditeur du travail près l'auditorat du travail du Hainaut,
	De arbeidsauditeur bij het arbeidsauditoraat van Henegouwen,
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